Compte rendu intersyndicale DAM.
Date : 1er avril 2011

Durée : 14h45 à 17h

Présents : intersyndical (SNETAP/ CGT/ CFDT)

Pour la DAM :

-Mr PAOLANTONI

-Mr BÉCOUARN

-Mr ANTIN

-Mr DENIS

-Me ROLLAND-DELOFFRE

-Déclaration préalable de l’intersyndicale sur la situation des établissements maritimes et sur la gestion « irresponsable » de la tutelle.

Malgré un ordre du jour défini préalablement par l’intersyndicale, celui-ci ne sera pas suivi. La DAM souhaitant se consacrer uniquement à la présentation du projet de carte scolaire.

A titre indicatif, l’ordre du jour devait être le suivant :

1. Réponse de la DAM sur les établissements de Cherbourg et St Malo en grève :

2. Le budget

3. Carte scolaire

4. Grilles horaires

5. Maintien de la promotion sociale.

Le Directeur des Affaires maritimes précise dès le début que les questions sur les ACET, ACE, et personnels ne seront pas évoquées dans cette réunion : les représentants de la DRH n’étant pas conviés à la réunion.

I) La Carte scolaire :

-Le Directeur des AM expose une situation budgétaire déficitaire avec l’explosion des demandes de classes depuis la réforme des BAC PRO 3 ans (cette responsabilité incombe aux chefs d’établissement qui ont fait leur « cuisine en interne » selon la DAM).
*Budget 2008 : 1,5 millions d’€

*Budget 2009 : 2,2 millions d’€

*Budget 2010 : 2,98 millions d’€

L’intersyndicale rappelle l’obligation de transparence que la DAM doit avoir vis-à-vis des budgets car aucun chiffre n’a été communiqué à certains syndicats (SNETAP-FSU).
 Il réaffirme la volonté de ne pas fermer d’établissement maritime, ni d’année blanche.

La carte scolaire vise à une spécialisation des établissements. Selon la DAM, les choix ont été faits avec les directeurs de LPM et avec la DIRM (notamment sur la situation des ports de pêche et les perspectives de plan de casse)
C’est la 1e fois qu’une carte scolaire est réalisée pour l’enseignement maritime. L’intersyndicale dénonce le fait que cette carte arrive bien trop tardivement, après les portes ouvertes des établissements et que cela va poser problème. L’intersyndicale informe (apprend !) au Directeur que l’orientation des élèves de l’Education Nationale se réalise fin février/ début mars. Face à ce problème, la DAM n’a pas de réponse…sauf qu’elle s’engage à l’établir plus rapidement pour la prochaine rentrée scolaire.

Avant de commencer, Mr Bécouarn précise trois points sur la carte scolaire :

*les élèves actuellement en 2de passent en 1e dans tous les établissements, il en est de même pour les élèves en 1e qui passent en Terminale.

*Toutes les classes de CAP sont maintenues dans les établissements.

L’intersyndicale souhaite pouvoir disposer au moins durant la réunion de photocopies de la carte scolaire. Refus de la tutelle…qui joue la montre ! 
* Pour la DAM, une classe correspond à 24 élèves et  ½ classe correspond à 16 élèves avec un minimum de 8 élèves.
La carte scolaire proposée est la suivante :

Bastia : ½ CGEM pêche+1/2 CGEM Commerce+1/2EMM

Sète : ½ CGEM Pêche+1 CGEM plaisance+1 EMM+ 1 CM

Ciboure : 1 CGEM Pêche+1 EMM

La Rochelle : 1 CGEM Commerce+1 EMM+ ½ CM

Nantes : ½ CGEM Pêche (8 élèves)+1/2 CGEM Commerce+ 1 EMM

Etel : ½ CGEM Commerce+1 EMM+ ½ CM

Le Guilvinec : ½ CGEM Pêche (8 élèves)+1/2 CGEM Commerce (8 élèves)+1/2 EMM

Paimpol : 1 CGEM Commerce+1 EMM

St Malo:1/2 CGEM Pêche+1EMM+1/2 CGEM CM

Cherbourg: 1 CGEM Commerce+1/2 EMM+1/2 CM

Fécamp: ½ CGEM Pêche+ ½ CGEM Commerce+1/2 EMM

Boulogne : 1 CGEM Pêche+1 EMM

Remarque : Les deux classes Prépa de St Malo et Nantes ne sont pas ouvertes, la DAM recherchant un financement extérieur.

Devant cette présentation, l’intersyndicale a exprimé son très fort mécontentement, notamment avec la disparition des classes de CGEM Pêche dans les lycées d’Etel, Paimpol, Cherbourg, La Rochelle…et fait part à la DAM de la mise en place de mouvements de grève à partir de la semaine prochaine dans les établissements, grèves soutenues par les professionnels de la pêche. Si cette carte scolaire n’est pas modifiée, un mouvement national sera alors envisagé.

Face à cet avertissement, la DAM souhaite trouver d’autres pistes de travail afin de faire des économies au budget. 

L’intersyndicale fait alors remarquer que le BAC Pro devait, à la base, comporter un tronc commun CGEM…ce serait là une piste afin de rassembler les 3 options CGEM dans une même classe. 
Le Directeur des Affaires maritimes propose donc une nouvelle réunion avec l’intersyndicale pour le mercredi 6 avril 2011 à 14h à La Défense. Pour préparer celle-ci, il demande à tous les personnels des LPM et de leurs directeurs d’accepter de fusionner dans une même classe les options CGEM lors de réunion de concertation qui se déroulerait lundi ou mardi.

II) Les Grilles horaires :
-L’intersyndicale fait remarquer que la communication sur les nouvelles grilles horaires a été lamentable et ne tient pas compte de l’écriture effectuée en 2009 par les groupes de travail. Mr Antin répond que l’administration a fait des choix sur ces grilles et pour les problèmes de diffusion dans les établissements, il renvoie la faute sur les chefs d’établissements : « C’est à eux de communiquer, s’ils ne l’ont pas fait, c’est de leur responsabilité »

-L’intersyndicale a fait remarquer une différenciation importante du volume horaire dans les nouvelles grilles : le CGEM Pêche et Cultures Marines sont « les parents pauvres », ce qui n’est pas normale par rapport à la formation équitable des élèves.
	Classe
	Heure professeur (avec dédoublement)

	CM
	1842h

	Pêche
	2089h

	Commerce
	1996

	EMM
	2324


Un autre fait critiquable : les dernières grilles ont été réalisées sans modifier le référentiel. C’est le cas en Cultures Marines. 
L’intersyndicale demande de revoir ces grilles horaires. Mr Antin pense que « cela prendra du temps car [il] aime reprendre les choses depuis le fond ». Devant l’insistance des syndicats, il est décidé de planifier une nouvelle réunion sur les grilles horaires.
Les syndicats ont fait la demande de se caler sur les grilles de l’Education Nationale, qui accordent 2 heures supplémentaires pour les formations dangereuses. Cette application semble nécessaire, d’autant que le BEA Mer recommande à la tutelle de prendre ses responsabilités afin d’assurer un enseignement supplémentaire pour les règles de barre, la sécurité, l’anglais. 
Proposition de compte rendu SNETAP-FSU

JG RAPIN

